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Régional 

Les relations économiques bilatérales 
au centre de la visite du Premier 
ministre sénégalais en Mauritanie 

sa visite à Nouakchott du 12 au 14 janvier 2025, 

nouveau cadre de 

coopération économique avec la Mauritanie. 

notamment développement du projet gazier de 

GTA (Grand Tortue Ahmeyim), qui vient 

le renouvellement des 

licences pour les pêcheurs sénégalais 

(financement de la Banque européenne 

en matière de contenu local dans le domaine 

énergétique et pour lequel un protocole 

pétro-gazière, notamment via la formation 

place de mécanisme de suivi des engagements 

des entreprises en matière de contenu local. 

la création du Conseil sénégalo-mauritanien des 

affaires en octobre dernier, initiative émanant 

du secteur privé.  

 

Bénin 

 

 a mis en vente, pour une période 

de souscription allant du 13 janvier au 28 février 

2025, 30,4% à 40% du capital de la Banque 

(BIIC), première banque de la place au Bénin et 

seule banque publique à ce jour. Cela 

correspond à un volume de 17 à plus de 23 

ctions dont le prix de cession est fixé 

à 5 250 CFA (8 EUR). Cette vente permet 

mobiliser des ressources sans avoir recours à 

publique de vente (OPV) lancée par le 

gouvernement béninois, après celle de la 

Loterie Nationale en octobre 2024. 

1 Md USD mobilisé sur les marchés 
internationaux 

Le 16 janvier 2025, le Bénin a réussi à mobiliser 

1 Md USD à travers deux opérations simultanées 

sur les marchés internationaux, à savoir une 

Le chiffre à retenir 

 1 Md USD  
L
le Bénin sur les marchés internationaux, à 

travers deux opérations simultanées 

https://www.sikafinance.com/marches/le-senegal-et-la-mauritanie-signent-un-nouveau-protocole-de-cooperation_50261
https://www.sikafinance.com/marches/le-senegal-et-la-mauritanie-signent-un-nouveau-protocole-de-cooperation_50261
https://www.cnp.sn/actualites/conseil-d-affaires-senegalo-mauritanien
https://finances.bj/offre-publique-de-vente-cession-minimale-de-17-558-979-actions-detenues-par-letat-du-benin-dans-le-capital-de-la-banque-internationale-pour-lindustrie-et-le-commerce/
https://finances.bj/wp-content/uploads/2025/01/Akpe-Acacia-Communique-de-Presse-16.01.2024-vDEF.pdf
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émission obligataire et un crédit bancaire. 

a permis de mobiliser 500 

M USD sur une maturité de 16 ans, affichant un 

coupon en Euros de 6,48% grâce à une 

opération de couverture de change. A noter 

fois le montant recherchée. Concernant le 

crédit bancaire international, il a été mobilisé 

auprès de la Deutsche Bank pour un montant de 

500 M USD pour une maturité de 15 ans et à un 

internationale de développement (le guichet 

concessionnel de la Banque mondiale). 

Ce crédit sera util

opération de gestion de passifs, notamment le 

du portefeuille de la dette publique. 

Accueil des ministres des Affaires 
étrangères des pays de la CARICOM 

Le gouvernement béninois a accueilli au début 

du mois de janvier une délégation de ministres 

des Affaires étrangères de la Communauté des 

Caraïbes (la CARICOM, comprenant Haïti, la 

République dominicaine, les Bahamas, 

Grenade, Suriname, la Jamaïque, Barbade, et 

Antigua-et-Barbuda) dans le but de renforcer la 

coopération entre le Bénin et cette région sur 

plusieurs plans : la politique, la culture et 

différents gouvernements souhaitent accroître 

leurs échanges commerciaux, mais aussi 

touristiques autour du tourisme mémoriel et de 

la promotion de la culture Vodun. A ce jour, les 

pays de la CARICOM restent des partenaires 

commerciaux de second ordre pour le Bénin, 

 

 

Burkina Faso 

Un objectif de 2,4 Mds EUR de recettes 
fixé à la DGI 

Au titre de  2025, la 

contribution attendue de la Direction générale 

des impôts (DGI) a été fixée à 1 574 Mds FCFA 

(2,4 Mds EUR), soit une hausse de 7,5 % par 

rapport  de 2024, a indiqué la 

Directrice générale le 10 janvier 2025, à 

 10ème rentrée fiscale de la DGI. 

Ce montant représenterait environ 49 % des 

recettes intérieures du budget 2025.  A noter 

que la DGI a recouvré 1 480 Mds FCFA (2,3 Mds 

EUR) de recettes fiscales en 2024, soit une 

progression de 8,2 % par rapport à 2023. Un 

niveau toutefois de 

recouvrement assigné à la 

budgétaire 2024, qui élevait à 1 565 Mds FCFA 

(2,4 Mds EUR), selon le rapport de la revue à mi-

 

 

PPP pour le renforcement de 
 

Le gouvernement ivoirien lors du Conseil des 

ministre du 15 janvier 2025 a adopté un décret 

portant approbation un accord avec 

 "SACA du GOH", afin de 

unité industrielle de 

riz paddy de Gagnoa, ville au centre-ouest de la 

public-privé (PPP) ainsi à 

bât

est de permettre une meilleure qualité de la 

la souveraineté alimentaire du pays. 

dans une politique plus large du programme de 

maillage industriel du pays.  

 

https://www.gouv.bj/article/2944/
https://www.finances.gov.bf/forum/detail-actualites?tx_news_pi1%5Baction%5D=detail&tx_news_pi1%5Bcontroller%5D=News&tx_news_pi1%5Bnews%5D=1970&cHash=a28267acedcf564017dfc407b146f28c
https://www.finances.gov.bf/fileadmin/user_upload/storage/rapport-de-la-revue-a-mi-parcours-de-lexecution-du-budget-de-letat-exercice-2024-.pdf
https://www.gouv.ci/doc/1736970127Communique-du-Conseil-des-Ministres-du-mercredi-15-janvier-2025.pdf
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investissements avec Singapour  

Le 15 janvier 2025, le Conseil des ministres a 

officiellement ratifié 

de Protection Réciproque des Investissements 

(APPRI) signé en 2014 avec Singapour.  Cette 

ratification concrétise l'engagement des deux 

pays à offrir un cadre juridique stable et 

attractif pour les investisseurs, favorisant ainsi 

les échanges économiques et commerciaux 

protection des investissements entre les 

opérateurs économiques, dans le respect des 

 mutuel. Le 

porte-parole du gouvernement a ajouté que la 

singapouriens, en particulier dans des secteurs 

stratégiques tels que la finance et la production 

pharmaceutique. 

Guinée 

Partenariat avec Thomson Broadcast 
pour le lancement de la TNT  

Le 20 décembre 2024, la Guinée a lancé le 

projet de Télévision Numérique 

Terrestre  

Thomson Broadcast. Ce projet, dont le coût 

de 25 M EUR. Le projet de migration de 

télédiffusion comprend notamment la 

modernisation des 15 sites de diffusion du pays. 

Premier ministre a souligné l'importance de ce 

projet pour stimuler la créativité et l'innovation 

dans le secteur audiovisuel. 

 

 

 

Le groupe Dangote reçu par les 
autorités de la transition 

Une délégation du groupe nigérian Dangote a 

été reçue le 14 janvier 2025 par les autorités de 

la transition. Les échanges ont porté dans 

oupe. A cette 

occasion, le Président du groupe Dangote a 

exprimé son souhait de contribuer au 

développement du programme "Simandou 

2040", à travers des investissements suivant 5 

grands axes stratégiques 

mmerce ; (ii) 

éducation et la culture ; (iii) les infrastructures, 

les transports et les nouvelles technologies ; (iv) 

é

santé et le bien-être. 

Libéria 

nflation se situe à 8,2 % en g.a en 
novembre 2024 

Se Institut libérien des statistiques et des 

services de géo-information (LISGIS), le taux 

 à 8,2 % en glissement 

annuel (g.a) en novembre 2024, après 7,2 % le 

principalement porté par la hausse des prix des 

restaurants et hôtels (+ 21,1 % en g.a) ainsi que 

de la santé (+16,6 % e, g.a), atténué toutefois par 

la baisse des prix des vêtements et chaussures 

(- 1,2 % en g.a) et des Boissons alcoolisées, tabac 

et stupéfiants (- 1 %) tandis que les prix du 

transport sont restés stables. 

Mali 

Barrick Gold annonce suspendre ses 
opérations dans la mine de                         
Loulo-Gountoko  

Le 14 janvier 2025, la compagnie canadienne 

Barrick Gold a annoncé la suspension 

temporaire de ses activités dans la mine de 

https://www.gouv.ci/doc/1736970127Communique-du-Conseil-des-Ministres-du-mercredi-15-janvier-2025.pdf
https://mpci.gov.gn/migration-vers-le-numerique-le-ministre-ismael-nabe-assiste-a-la-pose-de-la-premiere-pierre-de-la-tnt/?fbclid=IwY2xjawH1wd1leHRuA2FlbQIxMAABHSheSa1mROrey4wj898239DN9uw1oTytNKpxe8ABpMnHePP2Ab_ayJvIiQ_aem_QVaCxF0JnBVs5bZUSspBAg
https://presidence.gov.gn/palais-mohammed-v-le-president-de-la-republique-s-e-le-general-mamadi-doumbouya-recoit-en-audience-linvestisseur-nigerian-aliko-dangote/
https://presidence.gov.gn/palais-mohammed-v-le-president-de-la-republique-s-e-le-general-mamadi-doumbouya-recoit-en-audience-linvestisseur-nigerian-aliko-dangote/
https://lisgis.gov.lr/admin_area/monthlyd/202501103409LBR_CPI_Newsletter_November_2024.pdf
https://www.barrick.com/English/news/news-details/2025/barrick-provides-further-update-on-loulo-gounkoto-operations-in-mali/default.aspx
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Loulo-Gountoko, située dans le Sud du Mali. 

Cette décision fait suite à la saisie par les 

autorités 

cette mine et au blocage prolongé de sept 

-

Gountoko par les autorités maliennes. Selon 

Barrick Gold, le stock saisi aurait désormais été 

transféré à une banque dépositaire.  

Niger 

Partenariat avec la Sonatrach dans le 
 

algérienne Sonatrach, spécialisée dans les 

hydrocarbures, et la Sonidep (Société 

nigérienne de pétrole) ont signé un accord de 

partenariat pour la mis

pétrochimique dans la ville de Dosso. Cette 

visite de 

travail délégation de la 

Sonatrach au Niger. Pour rappel, en septembre 

dernier, 

engagées à accompagner le Niger dans la mise 

 ce projet mission 

effectuée par le Ministre nigérien du Pétrole en 

Algérie. La raffinerie serait dotée 

de production de 30 000 barils par jour, 

complexe pétrochimique. 

Sénégal 

La SFI accorde un appui de 75 M EUR à 
la SOCOCIM 

La Société financière internationale (SFI), filiale 

du Groupe de la Banque mondiale, a annoncé 

filiale sénégalaise du groupe français Vicat, 

leader dans le secteur du ciment au Sénégal. 

communiqué de la SFI, du 23 

décembre 2024, cet appui vise à soutenir la 

modernisation des opérations de la Sococim et 

à contribuer à la production de ciment bas-

carbone, la Sococim ambitionnant de réduire 

ses émissions de gaz à effet de serre de 312 000 

Pour ce faire, des investissements dans des 

technologies de carburant plus efficaces et 

alternatives, telles que le solaire et les 

combustibles dérivés des déchets, seront 

annonce une production de clinker utilisant à 

terme 70% de combustibles de substitution, 

contre près de 40% actuellement. Ce 

financement fait suite à un premier appui de de 

la SFI 120 M EUR accordé en 2022. 

Un soutien à la filière laitière envisagé  

a présenté plusieurs 

mesures qui pourraient être prises afin de 

soutenir la production de lait au Sénégal. 

taxes sur le lait importé, la 

mise en place de zones de pâturage et le 

renforcement des capacités des systèmes 

extensifs et semi-intensifs sont en particulier 

avancés. Ces initiatives visent à soutenir la 

politique de souveraineté alimentaire du pays, 

dans un contexte de forte dépendance à 

Ainsi, 

environ 75% des besoins en lait du Sénégal 

seraient 

européenne : en 2021, les achats sénégalais en 

 

 

Sierra Leone 

La Banque centrale maintient son taux 
directeur à 24,75 % 

Le 23 décembre 2024, la Banque de Sierra 

Leone a décidé de maintenir son taux directeur 

à 24,75 %, comme recommandé par le Comité 

de politique monétaire. Cette décision 

intervient dans un contexte marqué 

principalement par une réduction des pressions 

https://www.anp.ne/projet-de-raffinerie-et-dun-complexe-petrochimique-a-dosso-la-sonitrach-et-la-sonidep-signent-un-accord-de-partenariat-pour-la-mise-en-oeuvre/
https://www.anp.ne/le-ministre-du-petrole-sentretient-avec-une-delegation-de-la-societe-algerienne-sonatrach-en-visite-de-travail-au-niger/
https://www.anp.ne/le-ministre-du-petrole-sentretient-avec-une-delegation-de-la-societe-algerienne-sonatrach-en-visite-de-travail-au-niger/
https://www.ifc.org/fr/pressroom/2024/ifc-deepens-partnership-with-sococim-to-boost-low-carbon-cement-production-in-senegal
https://www.sococim.com/four-6-sococim-industries-recoit-un-pret-vert-de-49-milliards-de-fcfa
https://www.rts.sn/actualite/detail/a-la-une/le-senegal-prend-des-mesures-pour-renforcer-la-filiere-laitiere-locale
https://www.rts.sn/actualite/detail/a-la-une/le-senegal-prend-des-mesures-pour-renforcer-la-filiere-laitiere-locale
https://bsl.gov.sl/Monetary%20Policy%20Statement.pdf
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inflationnistes et une baisse des réserves 

internationales. En effet, le 

établi à 15,4 % en glissement annuel (g.a) en 

novembre 2024, contre 25,5 % en août 

précédent et après un pic de 54,6 % en octobre 

principalement par la hausse de la production 

agricole et la stabilité du taux de change. 

En outre, les réserves de change ont décliné à 

1,8 ème trimestre 2024, 

contre 2 mois le trimestre précédent. 

La 

4 % et devrait atteindre 4,6 % en moyenne sur 

la période 2025-2027. 

Togo 

La loi de finances 2025 adoptée à 
 

La loi de finances initiale (LFI) pour 2025 a été 

adoptée 

nationale. Le budget  à 2 397 Mds FCFA 

(3,6 Mds EUR), en hausse de 9,9 % par rapport à 

la LFI pour 2024 et de 6,5% par rapport à la loi 

de finances rectificative de 2024. 

motifs  

PIB à 6,8 % en 2025 (contre 6,6% estimé pour 

2024). Le gouvernement prévoit une 

augmentation des recettes fiscales de 0,5 % du 

fiscale, et la réduction du déficit budgétaire à 

3% du PIB en 2025 (contre 5,9 % en 2024), en 

ligne avec ses engagements auprès du FMI. La 

LFI 2025 prévoit que les recettes budgétaires 

atteindront 1 486,4 Mds FCFA (2,3 Mds EUR), soit 

une hausse de 16,2 % par rapport à la LFI 2024, 

portée essentiellement par une augmentation 

des recettes fiscales de 16% à 1 208,4 Mds FCFA 

(1,8 Md EUR). Les dépenses budgétaires 

atteindront 1 678,2 Mds FCFA (2,6 Mds EUR), soit 

une hausse de 2,5 % par rapport à 2024. Les 

dépenses de capital observent toutefois une 

baisse de près de 10% par rapport à la LFI 2024. 

34% des dépenses, tandis que la charge de la 

près de 10% des dépenses, dont 131 Mds FCFA 

(198 M EUR) au titre de la dette intérieure. Un 

accent est mis par le gouvernement sur une 

gestion de la dette permettant de rallonger sa 

maturité moyenne et lisser les dépenses liées au 

service de la dette.  

 

 

 

  

https://www.statistics.sl/images/StatisticsSL/Documents/cpi/2024/August_2024_CPI_Press_Release.pdf
https://assemblee-nationale.tg/vote-de-la-loi-de-finances-exercice-2025/
https://assemblee-nationale.tg/wp-content/uploads/2024/12/LOI-DE-FINANCES-2025-Expose.pdf
https://assemblee-nationale.tg/wp-content/uploads/2024/12/LOI-DE-FINANCES-2025-Expose.pdf
https://assemblee-nationale.tg/wp-content/uploads/2024/12/LOI-DE-FINANCES-2025-Loi-AN.pdf
https://assemblee-nationale.tg/wp-content/uploads/2024/12/LOI-DE-FINANCES-2025-Loi-AN.pdf
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Retrouvez ci-dessous les liens des dernières publications régionales des indicateurs de développement, et 

chiffres clés. 

 

Indicateurs de développement Chiffres clés 

Bénin Bénin 

Burkina Faso Burkina Faso 

Cap-Vert Cap-Vert 

Côte d'Ivoire Côte d'Ivoire 

Gambie Gambie 

Guinée Guinée 

Guinée-Bissau Guinée-Bissau 

Libéria Libéria 

Mali Mali 

Mauritanie Mauritanie 

Niger Niger 

Sénégal Sénégal 

Sierra Leone Sierra Leone 

Togo Togo 
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La Direction générale du Trésor est présente dans plus de 100 pays à travers ses Services économiques.  

Pour en savoir plus sur ses missions et ses implantations : www.tresor.economie.gouv.fr/tresor-international 
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Rédaction :  et Lomé, antennes de Conakry, Cotonou 

et Nouakchott  

Abonnez-vous : abidjan@dgtresor.gouv.fr & suivez notre page LinkedIn 

 

https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/addfb210-e62e-4890-b99d-50dbac67b18d/files/eea7b8a2-6ba5-47fc-9457-770357f527c0
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/fc5125b8-92f4-4a73-b462-f6f0c6663b41/files/1c50adb0-921b-41b1-bf7e-1bdeed4562d8
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/b8b41b31-f027-4c6e-b84a-8516d01d5251/files/b30e2766-f6ca-4e75-a886-7526383a5718
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/6cd414b1-8427-4288-924e-c561572e7f26/files/48614f2c-39ae-41e2-a1bf-6f56c3d4a3d4
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/59d9dae5-c178-4221-a152-7d4dcd2a421d/files/4922f432-2050-412e-888a-4df2e91d1c1e
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/0b0101d1-3412-4386-99c1-deb6807e7d77/files/27367cff-9607-4e21-8880-e1cc88dc09cf
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/1722d44f-6ee9-4893-816a-d26f9ff2bca7/files/246ce4fa-148e-45f2-ae1b-fcecb1067e51
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/cac32107-ac60-4241-a3f2-e17bbad9b307/files/2e4901a9-9753-41d1-863b-ce0698e3779e
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/637e5933-6f25-4bbf-afd0-acc61bb26c84/files/8f65012c-7469-4876-9c25-12e2589db7c8
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/7d18a7c6-d22d-4f37-84a6-d6713e19d83c/files/1d63b3bc-55c5-4cd4-aa03-3bbd5bd40c3d
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/f46c351a-62ee-4262-be05-388eecb68b38/files/76b298dc-c55c-4766-a5c7-00120d6df25c
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/2df70d63-a430-44d4-a0ed-45d3ce34ce43/files/8b2b2da0-f4f3-4be6-b1f6-4efd11eea922
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/178d1016-952f-41c6-a41a-4c459a221dfd/files/ed9b2f1b-3104-429a-9f4d-f55b897b25e8
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/e6d91dcc-b69d-482d-8860-96a8d218c730/files/e298f10d-1edb-41e4-866c-4faa0942a077
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/f9897f8a-3c5e-41eb-b542-a59275b4e25d/files/329b3a20-8f1a-41c4-868c-9bb545bfde71
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/c9fba13e-a078-46ce-af6f-4b3c22a17eef/files/96b680f2-ec46-4b9d-8ba7-552dafac07d9
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/1aebf5aa-bed3-44d6-83e6-bc7ef3eb296b/files/fb83e2ed-49c8-46cd-9d6d-cd92743c8a55
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/0b236ec4-1497-4e89-bed1-26d3cda0795d/files/777f4384-9a93-4544-b2a8-3a694e91c382
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/683ebf4b-22d2-4f98-9587-fe7e385b0ccf/files/0eb7dce7-8fc7-48b3-8d31-c78f6ce020b6
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/082e2741-21ec-490d-8265-5e075df56bd3/files/5e8e65e8-7ebd-4929-ab4f-f2525e718392
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/35704b13-c10e-47ea-b388-f66b0ddcc36d/files/f07f992a-1592-49c3-81e7-7bd9ad0f6057
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/bedca62e-4b7e-4f2a-8dda-273c6eabc02f/files/3e8208db-0cf1-4fb3-8430-ca0459beff04
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/b0371147-92b3-416d-ac2d-7e56831fcccb/files/0f94e173-3821-452c-a4c1-65c52bc2a41f
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/db4d16b1-19c2-47b9-8afb-9fda0d5b62f2/files/5e80ce75-aae0-45f1-ace2-f2f29d1abfca
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/a796db60-bdcf-4b79-af96-f792e97bea96/files/ffdcbd55-bc7d-4c3e-aeb3-14672beb2fe4
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/f0ef45e9-a2b1-4501-accc-f8852e9a1312/files/e0b3bfc6-c50b-44f9-ba7d-071058a2c9a4
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/f393e528-2383-49f8-bdb6-664afb7eba0e/files/c36b8d3e-ac24-4dfb-8beb-22489f633b15
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